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EXPOSE DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

La reconnaissance des droits des femmes en France s’est traduite par des étapes
législatives majeures, dont la loi de 1983 sur l’égalité professionnelle, plus connue sous le
nom de loi Roudy.

Mais, force est de constater que, depuis quelques années, la question des inégalités
dont sont victimes les femmes n’occupe pas la place qu’elle devrait avoir dans le débat
public. Or :

– N’y a-t-il pas inégalité lorsque un écart de 30 % sépare toujours les salaires
masculins des salaires féminins ?

– N’y a-t-il pas inégalité lorsque 90 % des chefs de famille monoparentales sont des
femmes ?

– N’y a-t-il pas inégalité lorsque 53 % des chômeurs de longue durée sont des
femmes ?

– N’y a-t-il pas inégalité lorsque 83 % des actifs à temps partiel subi sont des femmes
?

– N’y a-t-il pas inégalité lorsque la représentation nationale n’affiche que 10 % de
femmes à l’Assemblée nationale et 6 % au Sénat ?

On constate ces inégalités à des degrés divers dans les autres pays européens.
Toutefois, l’Europe constitue un levier pour l’action en faveur des droits des femmes avec
l’ambition qu’elle énonce d’intégrer la dimension de l’égalité des chances entre les
hommes et les femmes dans toutes les politiques.

Cependant, à la différence des assemblées parlementaires des autres pays
comparables aux nôtres, sauf la Grèce, ni l’Assemblée nationale ni le Sénat ne disposent
jusqu’ici d’un organe restreint à caractère permanent qui aurait pour mission de suivre les
problèmes relatifs aux droits des femmes et à l’égalité des chances entre les femmes et les
hommes.

Il s’agit là d’une lacune sérieuse, car les structures internes actuelles des assemblées,
les commissions permanentes notamment, ne semblent pas de nature à fournir un cadre
totalement adapté au développement de la réflexion collective des députés et des sénateurs
dans ces domaines où celle-ci se révèle pourtant particulièrement nécessaire. Les
questions des droits des femmes et de l’égalité des chances ont un caractère “ transversal ”



et ne relèvent, de ce fait, des compétences d’aucune des six commissions actuelles
permanentes de l’Assemblée nationale ou du Sénat.

Il faut ajouter que, confrontées à la même difficulté, les autorités exécutives de notre
pays ont tenté, depuis de nombreuses années, d’y apporter des réponses, passant
notamment par l’institution d’un ministère de la condition féminine, puis des droits des
femmes, ou par la création de structures administratives spécifiques. La mise en place
d’instances parlementaires spécialisées intervenant dans le même domaine irait donc dans
le sens d’un renforcement du contrôle parlementaire et, au-delà, dans celui du
rééquilibrage souhaitable des institutions.

La constitution, à l’Assemblée nationale et au Sénat, d’une instance restreinte à
caractère permanent compétente en matière de droits des femmes et d’égalité des chances
passe par la création d’une délégation parlementaire. Elle relève, à ce titre, du domaine de
la loi : c’est la raison pour laquelle, suivant une formule déjà utilisée à plusieurs reprises,
il est proposé, conformément au souhait et aux travaux de nombreuses parlementaires des
deux assemblées, de compléter l’ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au
fonctionnement des assemblées parlementaires.

Le dispositif de la présente proposition de loi s’inspire directement des règles
applicables aux délégations parlementaires pour l’Union européenne à l’Assemblée
nationale comme au Sénat.

Chaque assemblée disposerait d’une délégation qui lui serait propre, comptant trente-
six membres désignés de manière à assurer une représentation proportionnelle des groupes
et une représentation équilibrée des commissions permanentes, ainsi que des hommes et
des femmes. La mission des deux délégations serait définie en termes généraux, ce qui
permettrait d’éviter toute lecture restrictive de la loi; cette dernière leur garantirait, par
ailleurs, les moyens d’accéder aux informations nécessaires à l’exercice de leur mission,
notamment en se faisant communiquer par les administrations tous les documents dont
elles jugeraient souhaitable de disposer.

Les travaux des deux délégations prendraient notamment la forme d’auditions et se
traduiraient par l'élaboration de rapports d’information rendus publics comportant des
propositions d’amélioration de la législation touchant aux droits des femmes et à l’égalité
des chances entre les femmes et les hommes. Il faut noter qu’à l’instar des délégations
pour l’Union européenne les deux nouvelles délégations auraient la capacité de déterminer
elles-mêmes les objets de leurs travaux, sans devoir être saisies par quelque autre instance
parlementaire que ce soit.



PROPOSITION DE LOI

Article unique

Il est inséré, après l’article 6 quinquies de l’ordonnance n°58-1100 du 17 novembre
1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires, un article 6 sexies ainsi
rédigé :

“ Art. 6 sexies. – I. – Il est constitué, dans chacune des deux assemblées du
Parlement, une délégation parlementaire aux droits des femmes et à l’égalité des chances
entre les hommes et les femmes. Chacune de ces délégations compte trente-six membres.

“ II. – Les membres des délégations sont désigné(e)s en leur sein par chacune des
deux assemblées de matière à assurer une représentation proportionnelle des groupes
politiques et une représentation équilibrée des commissions permanentes, ainsi que des
hommes et des femmes.

“ La délégation de l’Assemblée nationale est désignée au début de la législature pour
la durée de celle-ci.

“ La délégation du Sénat est désignée après chaque renouvellement partiel de cette
assemblée.

“ Le mandat des délégués prend fin avec le mandat parlementaire.

“ III. – Les délégations parlementaires aux droits des femmes et à l’égalité des
chances entre les hommes et les femmes, sans préjudice des compétences des
commissions permanentes ni de celles des délégations pour l’Union européenne, ont pour
mission de suivre les projets et propositions de loi, ainsi que les propositions d’actes
communautaires, au regard de leurs conséquences sur les droits des femmes et de l’égalité
des chances entre les hommes et les femmes.

“A cet effet, elles sont saisies par :
“– le bureau de l’une ou de l’autre Assemblée,
“– une commission spéciale ou permanente,
“– les délégations pour l’Union européenne,
“– les groupes,
“– à leur initiative.

“ Elles peuvent être consultées par une commission spéciale ou permanente sur tout
projet ou proposition de loi dont elles sont saisies.



“ Les délégations parlementaires aux droits des femmes et à l’égalité des chances
entre les hommes et les femmes ont également pour mission d’informer les assemblées de
la politique suivie par le Gouvernement dans l’ensemble des domaines intéressant les
droits des femmes et l’accès à l’égalité, notamment professionnelle, entre les femmes et
les hommes.

“ Elles peuvent demander à entendre les ministres et reçoivent communication de
tous renseignements de nature à faciliter leur mission. Elles sont habilitées à se faire
communiquer tous documents de service de quelque nature que ce soit, réserve faite,
d’une part, de ceux à caractère secret concernant la défense nationale, les affaires
étrangères et la sécurité intérieure ou extérieure de l’Etat et, d’autre part, du principe de la
séparation de l’autorité judiciaire et des autres pouvoirs.

“ IV. – Les délégations établissent, sur les questions dont elles sont saisies, des
rapports comportant des recommandations qui sont déposés sur le bureau de l’assemblée
dont elles relèvent et transmis aux commissions parlementaires compétentes, ainsi qu’aux
délégations pour l’Union européenne. Ces rapports sont rendus publics.

“ Elles établissent en outre, chaque année, un rapport public dressant le bilan de leur
activité et comportant, le cas échéant, des propositions d’amélioration de la législation
dans leurs domaines de compétence.

“ V. – Chaque délégation organise la publicité de ses travaux dans les conditions
définies par le règlement de chaque assemblée.

“ La délégation de l’Assemblée nationale et celle du Sénat peuvent décider de tenir
des réunions conjointes.

“ VI. – Les délégations définissent leur règlement intérieur. ”
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